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L  E  T  T  R  E  I. 


MONSIEUR: 


L  eft  jufte  qiie  je  fatisfafïe  votre  curiofité,  puis* 
que  vous  avez  la  bonté  de  fatisfaire  la  mienne. 
L’intérêt  que  je  prends  aux  nouvelles  dont  vous 
me  faites  part  augmente  par  la  maniéré  donc 
vous  les  rapportez.  Mais  ma  façon  de  penfer 
vous  eft  trop  connue,  pour  que  vous  puiffiez 
efpérer  que  je  me  déclare  avec  vous  contre  vos 
Colons.  C’eft  donc  à  raifonner  fur  cette  ma¬ 
tière  que  vous  voulez  m’engager,  en  exigeant 

» 

que  je  vous  dife  ce  que  i’on  en  penfe  dans  ce 
pays.  Je  fuis  bien  aife  d’appercevoir  votre  des- 
fein,  me  trouvant  très-difpofé  à  m‘y  prêter. 

Vous  favez  combien ,  en  arrivant  en  Angleter¬ 
re  ,  j’étois  charmé  de  me  croire  dans  le  pays  de 
la  liberté;  combien  je  foühaitois  que  des  hom¬ 
mes  dont  je  déplorois  le  fort,  appriflent  des 
Anglois  à  jouir  de  leurs  droits!  Mais  je  m’apper- 
çus  bientôt  de  Fiilufion  qui  flatte  votre  enthou- 
fiafme ,  &  en  impôfe  aux  étrangers.  Je  recon¬ 
nus  que  la  véritable  liberté  civile  ne  confifle 
pas  à  pouvoir  dire  Ôc  écrire  tout  ce  que  l’on 
penfe,  ou  tout  ce  que  l’on  affefte  de  penfer. 
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s  droits  des  colonies 

Quelle  a  été  ma  furprife,  lorfque  j’ai  été  à 
même  d’obferver  que ,  malgré  la  liberté ,  dirai- 
je  l’infolence,  avec  laqueHe  on  cenfure,  on  in- 
fulte  votre  Miniftere,  il  vous  impofe  cepen¬ 
dant  telles  loix  qu’il  veut  ;  prend  de  votre  ar¬ 
gent,  autant  qu’il  lui  piait  ;  &  le  dépenfe  com¬ 
me  il  juge  à  propos  !  Quelle  différence  y  a  t-il, 
me  diiois-  je,  entre  le  gouvernement  le  plus  ar¬ 
bitraire  ,  &  le  gouvernement  aétuei  de  la  Gran¬ 
de-Bretagne?  C’eft  qu’ici,  pour  que  les  déter¬ 
minations  du  Miniflere  prennent  le  titre  d’Ac- 

\ 

tes  du  Parlement,  il  faut  que  le  Peuple  four- 
nifle  de  quoi  y  payer  la  majorité  des  fuffrages. 

Cette  obfervation ,  Moniteur ,  a  fait  fur  moi 
une  impreffion,  à  laquelle  l’habitude  a  rendu 
déjà  les  Anglois  prefqu’infenfibles,  Auffi  trou¬ 
vent-ils  étrange  qu’il  y  ait  des  hommes  en  Amé¬ 
rique  ,  qui  manquent  de  cette  docilité ,  que 
j’ai  été  tant  furpris  de  trouver  chez  vous.  Les 
Américains,  qui  ne  fe  laiflent  point  féduire  par 
l’idée  d’ être  virtuellement  (  i  ) ,  repréfentés  dans 
le  Parlement,  ne  veulent  pas  qu’il  ait  leur  ar- 

%  i 

gent  à  fa  difpofition  ;  Et  vous ,  flattés  de  l’idée 
d’une  repréfentation  purement  imaginaire ,  vous 

(O  C’eft  le  terme  dont  on  s’eft  fervi,  pour  rendre  Tobéis» 
fonce  des  Américains  aux  Aétes  du  parlement  conforme  à  la  con* 
üitution  Britannique* 
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vous  foumettez  docilement  à  tout  ce  que  Y  on 
exige  de  vous.  Pourquoi  voudroit-on  qu’ils 
imitaflent  un  exemple  qui  doit  leur  fervir  de 
motif  de  précaution?  Faut -il  renoncer  à  fes 
droits  en  Amérique,  parce  que  le  Peuple  laide 
ufurper  les  liens  en  Angleterre? 

Vos  Colons  favent  que  ceux  qui  font  payés 
par  le  Miniftere  deviennent  les  inftrumens  du 
Defpotifme;  auffi  infiftent-ils  à  vouloir  payer 
eux  mêmes  leurs  Magiftrats,  &  les  officiers  de 
leurs  gouvernements.  Ils  tâchent  de  conferver 
leur  argent  entre  leurs  mains;  parce  qu’ils  fa¬ 
vent  qu’entre  celles  du  Miniftere  ,  il  lui  fert  de 
moyen  de  fe  rendre  arbitraire.  S’ils  font  plus 
Pages  que  les  Anglois,  faut -il  les  en  blâmer? 

Comment  pourroi-je  condamner  la  conduite 
de  ces  Américains  ?  Moi  qui  regarde  comme  3a 
plus  grande  des  abfurdités,  que  les  hommes 
donnent  leur  argent  pour  acheter  les  fers  dont  on 
les  enchaîne  !  Je  ne  fuis  pas  encore  revenu  de 
mon  étonnement  de  voir  des  hommes ,  qui  pré¬ 
tendent  être  libres,  fouffrir  que  l’on  fafle  de 
leur  bien  un  tel  emploi-  Ah!  Monfieur,  quel 
emploi!  Peut -on  ignorer,  chez  vous  combien 
dans  les  Eleftions  l’on  depenfe  de  l’argent  levé 
fur  le  Peuple?  &  pourquoi?  Pour  corrompre 
les  Electeurs,  afin  d’avoir  des  membres  corrup- 
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tibles  dans  le  Parlement?  &  combien  n’en  faut- 
il  pas  dépenfer  encore  pour  s’y  conferver  la 
majorité? 

Je  n’üubliefai  jamais  la  récrimination  que  le 
Duc  de  Grafton  fit  dans  la  Chambre  des  Sei¬ 
gneurs  au  Comte  de  Chatham  :  vous  en  Conve¬ 
nez -vous?  Le  Comte  déclara  que  la  lifte  civile 
fe  trouvoit  furchargée  par  les  fommes  prodi¬ 
guées  à  l’occafion  de  l’éleètion  générale,  fous 
l’adminiftration  du  Duc;  &  celui  répliqua,  que 
la  dépenfe  faite  dans  PéleCtion ,  fous  l’admini- 
ftration  du  Comte ,  avoit  furpafle  l’autre  de  170 
mille  liv.  ft.  Ce  font  donc  là  les  raifons  qu’on 
vous  donne  ,  pour  juftifier  les  arrérages  de  la 
lifte  civile!  Et  que  penfer  de  votre  négligence, 
tandis  que  l’on  difpofe  ainfi  de  votre  propriété  ? 
Les  Américains  n’ont -ils  pas,  après  cela,  raifon 
de  veiller  fur  la  leur? 

Qu’eft-ce  d’ailleurs  que  cette  lifte  civile?  On  ne 
peut  guère  comprendre  à  quoi  fert  d’avoir  fixé 
la  depenfe  du  Roi,  s’il  faut  que  la  Nation  en 
paye  toujours  le  furplus  :  s’il  faut  quelle  en 
voie  l’abus  manifefte ,  &  fouffre  encore  les  con- 
féquences.  Ignore-t-on  que  les  arrérages  de 
la  lifte  civile,  fous  le  régné  aètuel,  montent 
déjà  après  d’un  million?  Ignore -t- on,  que 
e’eft  à  ce  prix  que  le  Miniftere  s’eft  acquis  le 
pouvoir  qu’il  exerce?  .v 


m. . 
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Que  pouvois-je  donc  penfer  de  votre  Nation, 
en  voyant  que  tandis  que  l’on  faifoit  de  Tes  droits 
un  trafic  auffi  public  que  honteux,  elle  fe  por- 
toit  à  des  tumultes,  &  à  des  défordres,  pour 
des  perfonnalites?  Qu’elle  fie  revoltoit  contre 
une  ufurpation  imaginaire  du  droit  d 'élection, 
tandis  que  par -tout,  pour  un  vil  intérêt  elle 
laiffoit  réellement  ufurper  ce  même  droit.  Mais , 
dira- 1- on,  on  veut  au  moins  avoir  le  droit  de 
vendre  les  droits.  Mais  fi  c’eft  de  votre  pro¬ 
pre  argent  que  l’on  vous  paye,  en  quoi  cet 
achat  différé -t- il  de  l’ufurpation?  Et  comment 
appellerons  -  nous  la  condition  de  ceux ,  qiii  ne 
veulent  pas  vendre  leurs  droits;  mais  qui,  en 
fe  foumettant  aux  taxes,  fourniffent  par  là  le 
moyen  de  fie  les  voir  enlever  par  la  corruption 
des  autres? 

Voyant  alors  que,  pour  tout  remède ,  on  de^ 
mandoit  à  grands  cris  le  changement  du  Mini¬ 
ère,  la  diffolution  du  Parlement,  &  l’abrége¬ 
ment  de  fa  durée ,  j’ai  cru  que  les  intérêts  par¬ 
ticuliers  aveugloient  les  Anglois  fur  l’intérêt  pu¬ 
blic.  Je  me  fuis  perfuadé  qu’un  étranger  im¬ 
partial  pouroit  peut-être  mieux  pénétrer  la  cau- 
fe  du  mal ,  &  en  trouver  le  remède.  Je  m’a- 
vifai  (  2  )  donc  de  démontrer  l’inutilité  des  ex- 

(2)  Dans  un  écrit  intitulé,  Efai  fur  la  vcritaHe  libfrti 
vile,  Life  ours  adrsfé  au  Peuple  d'Angleterre. 
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pédients  auxquels  on  avoit  penfé;  &  je  me  pro¬ 
posés  d’indiquer,  après,  le  feu]  moyen  que  je 
crois  capable  de  corriger  tous  les  abus,  &  de 
rendre  les  Anglois  véritablement  libres. 

j’ai  fu  que  l’on  a  trouvé  mes  raifons  folides  ; 
mais  on  n’a  pas  daigné  en  profiter:  au  contrai¬ 
re,  1  on  a  toujours  infifté  fur  les  mêmes  démar¬ 
ches.  J’ai  donc  voulu  attendre,  que  l’expé¬ 
rience  confirmât  mes  argumens.  j’a i  différé 
mon  projet,  jufqu’à  ce  que  les  changemens  dé¬ 
lires  euffent  lieu,  pour  paroitre  alors,  en  cas 
que  l’ événement  répondît  à  ma  conjecture.  Ce¬ 
la  ne  manqua  pas  d’arriver.  Le  Miniftere  fut 
changé ,  un  nouveau  Parlement  convoqué  ;  mais 
à  peine  fut-il  affis,  que  l’on  demanda  fa  diffo- 
lution. 

On  vit  clairement  alors  que,  ni  le  change¬ 
ment  des  Miniftres,  ni  celui  du  Parlement ,  ni 
fa  courte  durée,  ne  pouvoient  empêcher  qu’il 
fût  corrompu.  Mais  les  Anglois  ne  s’avifoient 
point  d’un  autre  expédient  :  C’étoit  le  temps  de 
le  leur  fuggérer.  Je  m’y  difpofois,  lorfque  la 
contefeation  avec  les  Colonies  devint  de  plus  en 
plus  férieufe  :  toute  l’atention  fe  tourna  fur  cet¬ 
te  grande  ;  ffaire,  &  quoique  mon  projet  pour 
remédier  aux  griefs  des  Anglois  foit  en  même 
temps  le  feul  moyen  de  retenir  les  Colonies  dans 
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Ÿ Empire  Britannique,  j’ai  cru  que  rien  n’inté- 
refle  maintenant  chez  vous ,  que  ce  qui  regar¬ 
de  directement  la  conteftation  actuelle. 

Dans  ces  circonftances ,  vous  venez,  Mon¬ 
iteur,  m’exciter  à  raifonner  fur  cefujet:  &  le 
rapport  qu’il  a  avec  le  projet  dont  je  m  occu- 
pois  m’y  engage  d’autant  plus  volontiers,  que 
la  necefiité  de  l’adopter  paroitra  évidemment , 
à  la  vüe  des  abîmes  où  la  corruption  précipité 
l’Angleterre.  En  effet  à  quoi  fe  réduit  cette 
,  conteftation  éclatante?  N’eft-ce  pas  que  le  Mi- 

1  '  <  ^  x 

niftere  cherche  à  devenir  auffi  puiffant  en  Amé¬ 
rique,  qu’il  l’eft  déjà  en  Angletterre?  Avec 
cette  différence  cependant  qu  en  Angleterre , 
de  l’argent  que  donne  le  Peuple  une  partie  re¬ 
vient  à  ceux  qui  vendent  leurs  fuffrages  dans  les 
élections,  &  une  autre  aux  membres  de  la  ma¬ 
jorité  du  Parlement;  au  lieu  qu’en  Amérique  on 
ne  peut  s’attendre  à  un  pareil  retour.  Il  fau¬ 
dra  obéir  fans  être  payé  pour  fon  obéiffance: 
cet  inconvénient  n’arrive  en  Angleterre  qu  à 
quelques  perfonnes;  mais  il  deviendroit  général 
en  Amérique. 

Si  le  Miniftere  pouvoit  parvenir  à  diCter  les 
réfolutions,  dans  les  aflemblées  des  Colonies, 
comme  il  les  diCte  dans  le  Parlement ,  peut-être 
fe  feroit  -  U  épargné  les  défagrémens  de  cette 
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querelle;  mais  il  ne  lui  eft  paspoffible,  aune 
telle  diftance ,  de  gagner  la  majorité  en  tant  de 
différentes  aflemblées.  Il  faut  donc  qu’il  tâche 
d’y  commander  par  Je  moyen  du  Parlement,  fur 
la  docilité  duquel  il  compte  pour  toujours. 

Jamais  cette  docilité  ne  s’eft  montrée  plus 
çonftammenü,  que  dans  la  conteftation  préfente: 
elle  fait  voir  jufqu’à  quel  point  l’avis  du  Mini- 
fire  dirige  le  jugement  des  hommes,  qui  repré- 
fontent  la  Nation.  Eh!  peut- on  lire,  dans 
\  os  papiers  publics ,  les  tranfaélions  du  Parle¬ 
ment,  fans  être  choqué  à  la  vile  d’une  telle  fer- 
vitucL  d’elprit?  En  vérité  c’eft  outrer  les  cho¬ 
ies.  Il  n’y  a  rien  de  plus  révoltant,  que  de 
voir  les  propofidons  les  plus  juftes,  les  plus 
faciles,  les  moins  dangéreulès  être  çonftammenü 
qejetées.  S’agit -il  d’admettre  quelque  témoin 
pour  informer  la  Chambre:  de  différer,  de  quel¬ 
ques  jours,  une  réfolution  qui  ne  prefle  pas, 
pour  avoir  le  temps  d’y  réfléchir:  d’attendre 
que  la  Chambre  foit  plus  notnbreufe  &e.  il  fuffit 
que  la  propofition  foit  faite  par  quelqu’un  du 

-  '  ?  V  >  î  -  *  > 

parti  anti-miniftérial ,  pour  qu’elle  paffe  à  la  né¬ 
gative.  Eq  même  temps  le  Miniftere  eft  fur  de  fai- 

i-  *.*>  A  a  «•,«.■  Jr  .j  •  v  ,  ..  .  •,  i  -,  ■  .  ,,  ;  ,  1  _  1  • 

ye  pafter  à  Taffirmative  toute  propofition ,  qu’il 
ofe  faire,  malgré  l’injuflice,  les  difficultés,  les 

dangers  qu’elle  préfente.  Vous  n’en  avez  que 
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trop  vus  d’exemples.  C’efl  depuis  long -temps 
qu’on  attend  en  vain  à  voir  prendre  une  refo- 
lution  fuggérée  par  le  Patriotifme,  ou  rejeter 
une  fois  l’avis  du  Miniftere.  Quelle  politique  1 
il  femble  qu’on  affedte  meme  de  ne  pas  ménager 
les  efprits.  Et  quelle  eft  donc  cette  gloire 
qu’ambitionnent  des  gens  qui  ne  font  oftenta- 
tion  de  leur  influence ,  que  pour  faire  le  tour¬ 
ment  de  ceux  qui  ne  penfent  pas  comme  eux  ! 

Ceci  me  rappelle  que  j’ai  lu  quelque  part  (3  ) 
une  Lettre  de  Gavafton  favori  d’Edouard  IL 
écrite  des  enfers,  dans  laquelle  il confefloit avoir 
entrepris  les  chofes  les  plus  hafardeufes  &  les 
plus  injuftes,  expreflement  pour  éprouver  à  quel 
point  était  parvenu  fon  afeendant  fur  l’efprit  du 
Roi.  Entreprit  étrange  !  mais  qui  coûta  fort 
cher  à  ce  Miniflre.  En  effet  s’il  efl;  étonnant 

.  ^  i 

que  l’on  puiffe  concevoir  un  tel  deiïein;  il  eft 
inconcevable  qu’il  y  ait  des  hommes  qui  fe  prê¬ 
tent  à  le  faire  réuffir.  Je  ne  fuispas  Anglois; 
cependant  j’ai  honte  de  voir  une  telle  prévarica¬ 
tion  :  je  la  regarde ,  comme  la  plus  vile  dégra¬ 
dation  de  la  nature  humaine  :  &  ce  font  des  An- 
•lois  qui  s’en  rendent  coupables!  Mais  ce  ne 
font  plus  les  Anglois  du  temps  d’Edouard  II, 

(3)  Lettres  Saxones,  Vo!»  U 
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Vous  m’allez  dire,  &  je  m’y  attends,  que 
ce  n’eft  pas  fur  cette  matière  que  vous  m’invi- 
tez  à  raifonner.  C  etoit  la  conteftation  avec  les 
Colonies  qui  devoit  faire  le  fujet  de  mes  réfle¬ 
xions.  Mais,  Monfleur,  ce  font  ces  abus  mê¬ 
mes,  qui  juflifient  la  conduite  de  vos  Améri¬ 
cains.  C’eft  en  faifant  voir  la  corruption  qui  ré¬ 
gné  chez  vous,  qu’on  prouve  combien  ils  ont 
raifon  de  fo  prémunir  contre  fa  propagation 
chez  eux.  On  ne  doit  pas  féparer  ces  objets, 
fi  l’on  veut  -  être  au  fait  de  la  conteftation  ,  & 
en  état  de  la  juger.  La  Bourgeoifie  de  Londres 
l’a  bien  fenti  :  elle  vient  de  dire  dans  fa  derniere 
adreïïe  au  Roi  :  Que  les  Américains  font  prêts  à 
donner  à  l'état  épuifé  des  revenus  (d' Angleterre) 
tel  fccours. . .  que  leurs  facultés  leur  permettront  : 
moyennant  que  leurs  contributions  f oient  inaliénable- 
ment  appliquées  à  remédier  à  ce  befoin. ...  &  que 
ni  leurs  Aides  ni  le  propre  fond  d' Amortijfeinent 
ne  foient-  plus  long  -  temps  détournés  de  leur  objét 
d'utilité  publique ,  ET  employés  À  des  vues 

DE  CORRUPTION. 

Vous  voyez  donc  combien  la  corruption  de 
votre  gouvernement  a  de  rapport  à  la  caufe  des 
Américains.  En  effet  ,  Monfleur  ,  voudriez 
vous  que  ces  Peuples  miflent  leur  fort  entre  les 
mains  du  Miniftere,  en  reconnoiflant  l’autorité 


BRITANNIQUES,  Lettre  I.  n 

du  Parlement?  Quand  même  il  feroic  avéré, 
que ,  par  la  conflitution  de  l’Empire  Britannique , 
les  Colonies  doivent  fe  foumettre  à  tous  les  Ac¬ 
tes  du  Parlemen  dès  qu’il  efl  confiant,  à  ne 
pouvoir  plus  en  douter,  que  ces  aètes  ne  font 
que  les  déterminations  du  Miniflere ,  la  conflitu- 
tion  efl  déjà  eflentiellement  changée:  le  princi¬ 
pe,  d’où  l’on  devoit  partir ,  ne  lùbfifle  plus. 

Les  Américains  eux -mêmes  font  inconfe- 
quents  dans  leurs  principes,  lorfque  proteflant 
de  leur  foumiffion  au  Roi ,  ils  la  refufent  au 
Parlement ,  comme  s’ils  ignoroient ,  que  l’auto¬ 
rité  du  Roi  ne  s’annonce  que  par  le  Miniflere, 
&  que  Miniflere  &  Parlement  font  aujourd’hui 
la  même  chofe.  Mais  je  laide  ce  point  pour 
une  autre  fois. 

Les  réflexions  que  je  viens  de  faire  me  pa- 
roifTent  fuffire  pour  montrer  que  les  Améri¬ 
cains  ont  raifon  d’être  fur  leur  garde.  Mais 
vous  niez  qu’ils  aient  le  droit  de  prendre  les  ar¬ 
mes  :  vous  voulez  qu’on  décide ,  fi  leur  réfiflan- 
ce  n’eft  pas  une  Rébellion?  Si,  de  l’aveu  même 
de  leur  Apologifle  célébré  (4),  les  Colonies  font 
des  parties  intégrantes  d'un  tout ,  £?  conjéquemment 
il  doit  exijler  quelque  part  une  Puijfance ,  qui  pré- 

(  4  )  M.  Dickinfon ,  dans  les  Lettres  d'un  Fermier  de  Penfd* 
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fi  de  qui  maintienne  le  bon  ordre  :  &  cette  Fui. 
fance  rèjiâe  dam  le  Parlement  :  Comment  j uni¬ 
fier  une  ©ppofîtion  ouverte  à  l’exécution  de  fes 
"aétes?  Les  abus  du  gouvernement  en  Angleter¬ 
re  dëtruifent -  ils  les  obligations  des  Américains? 
C’eft  du  droit  que  vous -voulez  que  l’on  trai- 
te,  &  je  ne  vous  parle  que  des  faits. 

Eh  bien  !  je  veux  vous  rapporter  ce  que 
l’on  penfe  ici  fur  la  juftice  de  cette  caufe.  Si 
une  fois  on  démontre  que  les  prétentions  de  vo¬ 
tre  gouvernement,  à  l’égard  des  Colonies,  font 
opprellîves,  en  infiflant  à  les  faire  valoir  il  agit 
en  Tyran;  &  les  Anglois  ne  doutent  plus  qu’il 

ne  l'oit  permis  de  prendre  les  armes  contre 

*  _ 

des  Tyrans.  Les  idées  d’obéifîance  paftive,  & 
de  non • réfiftance  n'ont  point  furvécu  à  Sa-- 
eheverelh 

-  ATous  êtes  inondés  d’écrits  qui  parodient 
tous  les  jours  fur  cette  matière:  tous  vos  Ma- 
gazins,  &  vos  papiers  publics  en  font  remplis; 
mais  il  eft  naturel  que  vous  fouhaitiez  de  favoir 
quelle  eft  l’opinion  des  étrangers  fur  unfujet, 
qui  doit  néceffairement  intérefler  toute  l’Euro¬ 
pe  ,  &  même  tout  le  monde.  En  vérité  je  fuis 
furpris  que  les  Ecrivains  étrangers  s’en  foient  fî 
peq  occupés.  Quand  il  fut  queftion  du  partage 
de  la  Pologne,  on  vit  par- tout  paraître  des  é- 
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erits ,  qui  en  difcutoient  le  droit ,  ou  relevoienc 
l’injuftice  de  fes  opprefleurs.  Maintenant  qu’il 
s’agit  d’un  point  qui  intérefle  bien  plus  l’hu¬ 
manité,  à -peine  y  a- 1- il  eu  quelque  Ecrivain 
hors  des  pays  en  litige,  qui  fe  foit  foucié  d’é¬ 
crire  là-delfus. 

Dans  le  temps  même ,  que  je  m’occupe  à 
vous  écrire  il  paroît  ici  une  lettre  écrite  à  M.  S. 
13.  Doâ.  en  Medec.  à  Kingfton  dans  la  Ja¬ 
maïque  ;  mais  cette  production ,  quoiqu’en  Fran¬ 
çois  ,  efl:  de  la  nature  de  celles  que  l’on  a  pu¬ 
bliées  chez  vous  par  infpiration  fupérieure.  Vous 
y  reconnoîtrez  trop  l’homme  du  Miniftere ,  pour 
conclure  de  ce  qu’il  dit  à  ce  que  les  étrangers 
penfent  fur  votre  conteftation  (5).  Un  autre 
écrit,  que  vous  aurez  déjà  vu,  &  auquel  la  dite 
lettre  doit  fervir  à' Antidote ,  ayant  pour  titre: 
Précis  des  différents  furvenus  entre  la  Grande-Bre¬ 
tagne  6?  fes  Colonies ,  vous  paraîtra  certainement 
outré.  En  effet  on  y  poufl'e  l’aigreur  jufqu’à  in- 
fulter  votre  Roi,  dont  les  excellentes  qualités 
font  refpectées  par  tout  ,  parce  qu’elles  méri¬ 
tent  de  l’être.  Je  crains  que  vous  ne  trouviez 

(.q)  Cette  Lettre  parut  avec  la  traduction  d?une  brochure  qui 
avoit  été  publiée  en  Angleterre,  intitulée:  Droits  de  la  Grande- 
Bretagne  établis  contre  les  prétentions  des  Américains  :  elle  en 
ré  lu  me  les  arguments» 
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îe  récit  de  cet  Auteur  trop  partial ,  pour  qu’il 
puifle  mériter  votre  attention  (<?). 

Mon  impartialité'  vous  eft  connue:  le  parti 
que  j’embraffe  eft  celui  de  l’humanité.  Vous 
me  -  regarderez  fi  vous -voulez  comme  un  en- 
thoufiafte  de  la  liberté:  Oui,  Monfieur,  je  le 
fuis,  &  je  m’en  fais  gloire  ;  mais  c’eft  parce  que 
j’ai  trop  vu  combien  les  hommes  fouffrent  dès 
qu’ils  en  font  privés.  Cependant  ce  ne  fera  pas 
tant  de  ce  que  je  penfe  que  de  ce  que  j’entends 
dire  que  je  vous  entretiendrai  :  &  en  vous 
faifant  part  de  ce  que  l’on  dit  en  Hollande,  je 
vous  ferai  connoître  l’opinion  des  gens  de  toutes 
les  nations,  dont  il  y  a  toujours  un  grand  nom¬ 
bre  qui  pafle  par  ce  pays. 

Il  eft  inutile  de  vous  dire  que  l’on  penle ,  en 
général ,  que  vous  êtes  embarqués  dans  une  af¬ 
faire  à  tous  égards  ruineufe  :  que  vous  perdrez 
vos  Colonies  pour  toujours,  fi  elles  ont  le  des- 
fus  ;  que  vous  les  perdrez  de  même  en  les  rédui- 
fant  par  la  force  à  un  état  de  défolation  :  état 
qui  non  -  feulement  les  rendra  incapables  de  ré¬ 
pondre  aux  vues,  qui  ont  excité  l’entreprife  de 
la  taxation  ;  mais  qui  même  vous  privera  de  tous 
les  avantages  réels  que  vous  en  avez  retirés  jus» 


C 6 )  Il  y  a  une  autre  brochure  publiée  depuis  peu  fous  le  tîtrc 

de.  Coup  d’ œil  fur  V  Angleterre  :  dans  laquelle  on  s  tranferit  quek 
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qu’ici:  qu’en  tout  cas  la  perte  de  votre  commer- 
ce  eft  certaine,  &  que  votre  dette  Nationale 
doit  augmenter  prodigieufement,  fuppofé  qu’il 
vous  foit  poffible  d’empêcher  que  le  peuple  ne 
fe  révolte,  quand- il  lui  faudra  contribuer  à  la 
dépenfe  énorme  qu’exige  une  telle  guerre:  ce 
qui  efl  d’autant  plus  à  craindre  qu’elle  choque 
les  principes,  au  moins  d’une  grande  partie. 

Ce  font  des  choies  mille  fois  répétées  dans 
vos  écrits^  &  réellement  vous  êtes  plus  à  por¬ 
tée  que  les  étrangers  d’évaluer  ces  inconvé- 
niens,  qui  d’ailleurs  ne  décident  point  de  la  jus¬ 
tice  de  la  came.  Mais  quelle  que  foit  Topinion 
à  cet  égard,  permettez -moi  devons  dire,  que 
Ton  a  lu  avec  horreur  le  rapport  de  la  deftruc- 
tion  de  Falmouth,  de  la  Nouvelle- York,  & 
des  autres  villes  maritimes  fur  la  côte  de  la  Nou¬ 
velle  Angleterre,  par  les  vaiffeaux  du  Roi.  Des 
hommes  qui  fe  prêtent,  de  fang  froid,  à  bom¬ 
barder,  à  incendier,  à  réduire  en  décombres, 
des  villes  habitées  par  des  hommes ,  qui  s’appel¬ 
lent  Brêtons  comme  eux,  feront  à  jamais  l’objet 
de  l’exécration  de  toute  ame  fenfible.  On  n’au- 
roit  jamais  cru  que  des  Anglois  pullent  fe  prêter 
à  l’exécution  d’ordres  fi  inhumains.  En  vérité . 
Monfieur,  il  femble  qne  votre  Nation  ait  beau¬ 
coup  dégénéré  :  on  la  regardoit  comme  l’afile 
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des  droits  des  hommes  ;  quelle  idée  prétend-elle 
qu’on  en  ait  déformais? 

Tous  ceux  à  qui  les  droits  de  l’humanité  font 
chers ,  gémiffent  de  les  voir  ufurpés  par  -  tout. 
Il  femble,  comme  l’a  dit  un  Auteur  moderne. 
(?)  que, tous  les  Princes,  aient  confpiré  pour 
dépouiller  les  hommes  de  tous  leurs  droits  :  ut 
ad  ultimam  fervitutis  patient iam  adigerc  pujjint. 
Quoiqu'on  dife  l’Auteur  de  la  lettre ,  dont  j’ai 
fait  mention,  toute  la  Philosophie ,  qui  a  percé 
dans  les  Cabinets  des  Princes ,  efl  celle  de  trou¬ 
ver  les  moyens  ,  les  ,  plus  ailes  de  fe  raffermir 
dans  le  Defpotifme.  Plut  à  Dieu  que  nous 
puiffions  voir  des  preuves  du  contraire! 

On  feconfoloit  cependant  à  la  vue  d’une  Na¬ 
tion,  qui  fe  confervoit  encore  en  état  de  mon¬ 
trer  aux  autres  ce  qu’elles  doivent  faire.  On 

a-1 

efpéroit  que  les  efforts  des  Anglois,  quoique  mal 
dirigés  jufqu’ici,  réufliroienc  un  jour  à  les  ren¬ 
dre  libres  ;  mais  maintenant  qu’on  voit  qu’ils  fe 
décident  en  faveur  de  la  tyrannie ,  on  craint  que 
l’humanité  ne  perde  enfin  fans  relfource  le  peu 
qui  lui  refloit  de  fes  droits.  Ah!  quand  efl -ce 
que  les  hommes  deviendront  libres ,  fi  les  An¬ 
glois  penfent  à  fe  forger  des  chaînes  ?  Lorfqu’ils 

fe 
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fe  prêtent  à  foumettre  leurs  freres  par  la  force 
peuvent -ils  s’attendre  eux -mêmes  à  un  meilleur 
fort?  Et  quel  exemple  refie- 1- il  aux  hommes 
pour  les  exciter  à  recouvrer  leurs  droits? 

Mais  vous  ne  croyez  pas  que  votre  conflitu- 
tion  rifque  rien  dans  la  réduêlion  des  Colonies  ; 
l’opinion  en  efl  cependant  ici  bien  différen¬ 
te.  Lorfqu’on  faifoic  tant  de  bruit  à  l’occafion 
de  l'élection  de  Midlefex,  les  gens  fenfés  ne 
trouvoient  aucun  fondement  aux  allarmes,  que 
l’on  tâchoit  de  répandre  :  on  n’y  voyoit  que 
l’ouvrage  d’efprits  inquiets,  qui  trouvent  leut 
intérêt  dans  le  trouble.  Mais  actuellement  on 
ne  doute  plus  que  le  defTein  ne  foit  formé  de 
rendre  votre  gouvernement  arbitraire,  dans  la 
forme ,  comme  il  l’eft  déjà  dans  l’effet.  La  voie 
de  corruption  ,  quoique  efficace ,  efl  cependant 
toujours  gênante.  Si  par  le  moyen  du  Fade¬ 
ment,  on  parvient  à  commander  en  Amérique, 
fans  le  concours  des  Affemblées  Provinciales  , 
on  tâchera  de  fe  paffer  en  Angleterre  du  con¬ 
cours  du  Parlement.  Les  mefures  prifes  à  l’é¬ 
gard  des  troupes  étrangères,  &  les  tentatives 
faites  en  Irlande,  paroiffent  préfenter  déjà  le 
prélude  de  cet  événement.  Ce  ferait  pouffer 
l'infatuation ,  &  la  crédulité  à  leur  plus  haut'-dê- 
grè ,  que  de  s'attendre  que  la  Grande  Bretagne  pût 
H-nJerver  Ju  conflitution ,  fi  l'Amérique  Je  trouvait 
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réduite  à  l'état  d' cf clavage ,  &  à  une  fujetion  non 
conjlitutionale ,  a  dit  un  judicieux  Orateur  (8) 
dans  la  Chambre  des.  Communes. 

Heureufement  la  rédu&ion  de  vos  Colonies 
n’eft  pas  un  événement  trop  à  craindre:  tout  y 
annonce  la  formation  d’un  état  qui  va  étonner 
l’univers.  Il  refie  encore  aux  droits  des  hom¬ 
mes  un  refuge  dans  le  Nouveau  Monde  :  une 
nouvelle  République  y  donnera  à  l’Angleterre 
l’exemple,  quelle  devoit  donner  aux  autres  na¬ 
tions.  Malgré  les  préparatifs  formidables  que 
l’on  voit  faire,  &  les  arrangements,  dont  vous 
me  faites  le  rapport ,  les  Américains  triomphe¬ 
ront:  la  juflice  de  leur  caufe  fera  leur  fuccès. 
Oui,  Moniteur,  la  juflice  de  leur  caufe;  car 
on  juge  ici  qu’elle  efl  très-jufle.  Et  comment 
voulez- vous  que  l'on  penfe  autrement  dans  cette 
République,  qui  ne  peut  juflifier  fa  conduite 
paflee,  fans  trouver  jufte  celle  de  vos  Colonies? 

On  a  vu  plus  d’une  fois ,  dans  vos  papiers  pu¬ 
blics  ,  qu’on  s’efl  fervi  de  l’exemple  de  la  révo¬ 
lution  de  ces  Provinces,  On  "a  objeélé  que  cet¬ 
te  révolution  avoit  été  excitée  par  l’introduélion 
de  l’Inquifition ,  &  par  d’autre  perfécutions  qui 
n’ont  point  lieu  entre  la  Grande-Bretagne  &  fes 
Colonies.  Mais  on  fait  mal  l’hifloire  de  ce  pays , 
B  l’on  ignore,  que  le  peuple  y  a  fou ffert  long- 

Le  Chevalier  George  Savilîe*  le  16  Novembre  dernier# 
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temps  la  tyrannie  de  la  cour  de  Madrid,  &  les 
cruautés  du  Duc  d’Albe  ;  &  quon  n’ofa  y 
prendre  les  armes,  que  lorfque,  fans  fon  corn 
fentement ,  on  voulut  prendre  fon  argent.  S’i 
y  a  donc  jamais  de  la  conféquence  dans  la  Con¬ 
duite  des  nations,  peut- on  condamner  en  Hol¬ 
lande  celle  de  vos  Colonies?  Les  Etats  Géné¬ 
raux  ont  faitdéfenfe,  il  eft  vrai,  d’y  ttdn (por¬ 
ter  des  munitions  de  guerre;  mais  je  fais  aufl] 
que  votre  AmbafTadeur  s’eil  plaint  inutilement 
de  ce  que  l’on  exportoit  d’ici  une  immenfe  quan¬ 
tité  de  poudre  à  canon  ,  qui  doit  néceflairement 
être  aeflinée  pour  Y  Amérique  puifqu’il  n’y  à 
point  de  guerre  en  Europe. 

J'ofe  cependant  vous  dire,  que  ce  ne  font 
pas  les  feuls  Hollandois,  qui  trouvent  jufie  la 
caufe  de  vos  Colonies:  on  penfe  de  même  dans 
tous  les  autres  pays.  Quoique  les  droits  des 
hommes  fe  trouvent  peu  refpeftés  par  -  tout  ;  les 
procédés  de  votre  Gouvernement  contredirent 
fi  manifeflement  votre  conflit ution ,  qu’on  ne 
peut  s’en  diflimuler  l’injuflice.  Une  Nation  qui , 
ayant  conftitué  le  pouvoir  légiflatif  en  trois  dif¬ 
férentes  branches,  a  voulu  que  le  droit  de  fixer 
les  fubfides  reftât  entre  les  feules  mains  du  r*ëü 

s 

pie,  peut-elle,  fans  injuflice,  priver  de  ce’drcli 
des  millions  d’hommes  qu’elle  reconnoit  merrî' 
bres  du  même  Empire? 
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On  s’eft  fouvent  fervi,  d’après  le  Doft.  Tuc- 
ker,  de  l’argument  du  grand  nombre  de  per- 
fonnes,  qui  font  taxées  en  Angleterre  fans  droit 
d’élire  des  Repréfentans :  les  écrits,  dont  j’ai 
parlé,  le  répètent  encore.  Mais  qui  ne  voit 
la  foiblelTe  d’un  tel  argument?  Parce  que  les 
Anglois  de  la  plus  baiïe  dalle,  n’ont  pas  le 
droit  de  fe  taxer  eux  mêmes,  faut- il  que  tous  les 
Américains,  de  toutes  les  conditions  en  foient 
privés?  Un  grand  nombre  eft  exclus  en  Angle¬ 
terre  du  droit  d’élire  des  Repréfentans,  c’eft 
très -mal;  mais  enfin  toutes  les  Provinces ,  tou¬ 
tes  les  Villes,  tous  les  Bourgs  font  repréfentés: 
chaque  perfonne  a  au  moins  la  fatisfaèlion  de 
voir  dans  le  Parlement  des  membres  qui  repré- 
fentent  la  communauté  où  elle  vit,  &  qui  doivent 
en  procurer  l’utilité;  tandis  qu’il  n’y  a  pas  un 
feu!  membre  dans  le  Parlement  qui  repréfente 
le  vafte  Continent  de  l’Amérique  Angloife.  On 
prétend  cependant  que  toutes  les  nombreufes 
.communautés  de  ce  vafte  Continent  quoi  que 
non  repréfentées ,  doivent  fe  foumettre  à  la  ta¬ 
xation  du  Parlement,  parce  qu’il  taxe  des  indi¬ 
vidus  en  Angletterre,  qui  n’y  font  pas  repré* 
fentes:  &  on  infifte  beaucoup  fur  cet  argument 
&  on  croit  raifonner  conféquemment  ! 

Vous  favez  déjà  Je  peu  de  cas  que  je  fais  de 
votre  prétendue  reprélentation  ;  mais  l’argu¬ 
ment  que  je  viens  d’expofer  n’en  eft  pas  moins 
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abfurde  pour  cela.  L’idée  de  repréfentation  vir¬ 
tuelle  pourra  convenir  aux  habitants  d’Anglet- 
terre  qui  ne  font  ni  Citoyens,  ni  Francs -te¬ 
nanciers  ,  &  qu’on  fuppofe  repréfentés  dans 
leurs  Communautés;  mais  on  ne  voit  pas  qu’elle 
puiffe  aucunement  convenir  aux  Américains ,  dont 
les  Communautés  même  n’ont  point  de  Repré- 
fentans.  Si  les  Anglois  fe  contentent  de  cette 
idée ,  il  n’elî  pas  poffible  qu’elle  féduife  les  Co¬ 
lons.  Mais  on  leur  a  offert  d'avoir  des  Repré- 
fentans ,  ou  de  fe  taxer  eux  mêmes,  objééte-t- 
on  :  je  referve  à  une  autre  fois  de  détruire  ces 
objeftions:  elles  ne  fervent  qu’à  faire  voir  que 
qui  les  fait ,  reconnoit  la  foiblefle  de  l’autre  ar¬ 
gument. 

On  a  prétendu  que  les  Chartres  des  Colonies, 
les  excluent  du  droit  de  fe  taxer  ;  mais  alors  el¬ 
les  feroient  abfurdes,  &  par  conféquent  milles. 
Ce  ferait  une  léfion  énorme,  qui  invaliderait  le 
contraél  dont  elle  réfulteroit.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  contraél  légitime  qui  prive  l’homme  d’un 
droit  que  la  nature  ne  lui  permet  point  d’aliéner. 
Un  tel  contracl  effc  par -tout  en  contradiction 
avec  la  nature  ;  mais  chez  vous  il  le  ferait  auiîî 
avec  les  parties  contraétantes. 

Je  voudrais  cependant  vous  communiquer  les 
raifonnemens  de  ceux,  qui  prétendent  connoî- 
tre  &  l’efprit  &  la  lettre  des  Chartres  de  vos  Co- 
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ciiics:  raifonnemens  qui  prouvent  que  par  ces 
chanres  les  Américains  ne  font  point  fournis  à 
tous  les  aftes  du  Parlement,  &  particuliérement 
à  ceux  de  taxation.  Nous  avons  vu  tout  ce  que 
i  on  a  publie  chez  vous  de  part  &  d’autre  fur 
ejtie  matière:  depuis  les  difcours  des  Gouver¬ 
neurs  des  différentes  Colonies,  en  conféquence 
ue  la  lettre  du  Comte  d  Hiilsborough  en  1769, 
&  les  réponfes  des  Aflemblées  relpeéiives  à  ce$ 
diîcours,  jufqu’au  livre  de  M.  Price,  remercié 
par  la  corporation  de  Londres.  Les  conclufions 
que  Ton  tire  de  toutes  ces  pièces  doivent  néees- 
fairement  vous  intéreffer  ;  mais  à  quoi  bon  dis-, 
c  uer  les  droits  qui  réfultent  des  Chartres  des 
Provinces  en  Amérique,  tandis  que  le  Parle¬ 
ment  prétend  au  droit  de  changer  ces  Chartres* 
Dès  que  Ton  s’efi:  avifé  de  faire  des  aéles  qui 
changent  les  conftitutions  des  Colonies,  toute  la 
queftion  change  de  face.  Il  n’importe  plus  de  la¬ 
voir,  fi  les  Américains  font  en  pofleffion  du 
droit  exclufif  de  fe  taxer  eux -mêmes,  s’il  refte 
au  Parlement  celui  de  les  en  dépofleder,  en  ai- 

V  : 

térant  la  forme  de  leur  gouvernement.  Les  par- 
tifans  du  Miniftere  ont  fu  déjà  fe  fervir  de  cet 
argument  (9)  fans  le  détruire  on  ne  faura  rien 
avancer,  en  faveur  des  Américains.  Ce  point 
doit  donc  faire  l'objet  principal  de  la  contefla- 

(  9  )  Dans  les  brochures  dont  on  a  ddjà  fait  mention. 
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tio n.  Il  faut  s’épagner  la  peine  d’alléguer  un 
droit  contre  qui  a  le  pouvoir  de  l’anéantir.  A- 
vant  que  de  déterminer  li  ce  droit  appartient 
aux  Américains  par  leur  Conflitution ,  on  doit 
déterminer  fi  leur  Conflitution  ne  peut-être 
changée  que  par  eux  memes. 

Il  a  été  dit  dans  la  Chambre  des  Communes  : 
(io)  que  l'on  noferoit  contejler  au  Roi ,  £?  au 
Parlement  le  droit  de  changer  une  Conflitution  A- 
méricaine *  Cette  afTertion  m’a  frappé  d’abord,  & 
j’ai  toujours  depuis  regardé  les  Américains  com¬ 
me  des  efclaves ,  fi  l’on  parvient  à  établir  une 
telle  maxime:  mais  comment  peut -on  la  dire 
inconteflable  ?  Il  n’y  a  rien  qui  le  foit  moins , 
puifque  la  maxime  contraire  eft  de  la  plus  gran¬ 
de  évidence;  ou  il  faut  détruira  toutes  les  no¬ 
tions,  que  Ton  a  de  ce  que  c’eft  que  Conflitu- 
tion  d’un  peuple. 

On  a  regardé  de  tout  temps,  on  regarde 
encore  par -tout  la  conflitution  des  Etats,  com- 
me  l’ouvrage  des  peuples,  qui  les  compofent: 
ouvrage  qui  ne  peut-être  altéré,  que  par  la  vo¬ 
lonté  générale  de  ceux  qui  l’ont  fait.  Il  ne  con¬ 
tient  que  les  conditions  auxquelles  les  hommes 
ont  voulu  s’affocier:  il  eft  i’expreffion  du  con¬ 
trat  focial  qu’ils  font  fuppofés  faire  entre  eux, 

(  îo)  Le  2  May  1774.  lorfque  l’on  difçutoit  le  Bill  pour  régler 
le  Gouvernement  de  Maflacliuffet. 
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&  avec  le  Prince.  Or  comment  concevoir  l’idée 
d’un  contrat,  en  excluant  la  volonté  de  ceux 
qui  contractent?  Y  a-t-il  rien  de  plus  abfurde, 
que  l’idée  d’une  Conflitution  envoyée  par  un 
peuple  libre  à  un  autre  peuple  libre? 

Pour  vous  montrer  que  mon  idée  deConftitu- 
tion  eft  celle,  qui  a  été  de  tout  temps  géné- 
ralement  îeçue,  il  neft  pas  neceffaire  de  recou* 
rir  aux  auteurs  du  droit  public ,  ni  à  l’hiftoire 
des  temps  anciens  ;  je  veux  feulement  vous  faire 
remarquer  ce  qui  s  eft  pafïe  de  nos  jours:  les 
exemples  en  ont  d’autant  plus  de  force,  qu’ils 
exiftent  malgré  les  progrès  du  Defpotifme. 

Tout  arbitraire  que  foit  devenu  le  Gouverne¬ 
ment  François,  le  feu  Roi  déclara,  lorfqu’il  s’a¬ 
gi  Toit  de  la  fuccefïion  à  la  couronne,  que  ce 
point  appartenant  à  la  conflitution ,  on  ne  pou¬ 
vait  le  déterminer ,  fans  afTembler  la  Nation.  Il 
a  protefté  dans  une  autre  occafion,  qu’il  ne  pou¬ 
voir  pas  changer  les  loix  conflitutionales.  Le 
Roi  régnant  a  fait  déjà  la  même  proteflation. 
Ces  Rois  font  cependant  perfuadés,  que  le  pou¬ 
voir  légiflatif  réfide  en  eux  feuls,  comme  en 
Angleterre  il  réfide  dans  le  Parlement,  qui  pré¬ 
tend  pourtant  pouvoir  changer  la  conflitution 
des  Colonies. 

Nous  ayons  vu,  dans  la  derniere  révolution 
de  bue  de,  un  Moi,  dans  la  précipitation  où  le 
portoient  des  ciiconflances  prenantes,  retenir 
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toujours  l’idée ,  que  la  Gtfnftitution  ne  pouvoir 
être  changée  que  par  la  Nation  meme.  Il  eft 
tombé  dans  la  contradiction  d’exercer  les  acles 
du  plus  grand  defpotifme,  fous  pretexe  de  déli¬ 
vrer  le  peuple  du  defpotifme  du  Sénat:  il  s’eft 
porté  à  la  violence  la  plus  révoltante,  en  obli¬ 
geant  des  hommes  par  la  force  à  applaudir  ,  avec 
les  plus  grands  éloges,  à  des  établiffemens  qu’ils 
déteftoient  dans  leurs  cœurs ,  &  contre  lefqueis 
ils  avoient  tout  tenté  la  veille;  mais  il  a  cm 
toujours  néceflaire,  que  la  nouvelle  conflitution 
fût  établie  au  nom  de  la  Nation:  il  a  fallu  que 
le  Corps  des  Etats  prononçât  le  vœu  général , 
quoique  pour  l’y  porter,  il  ait  fallu  pointer  le 
canon  contre  la  chambre  où  il  fe  trouvoit  aflem- 
blé. 

La  même  chofe  s’eft  paftee  en  Pologne ,  dans 
les  deux  dernieres  Dietes.  Dans  l’une,  la  Cpur 
de  Ruflie  s’eft  fervie  de  fes  troupes,  &  du  Ca¬ 
non  pour  déterminer  les  décifions  de  l’Aiïem- 
blée  ;  dans  l’autre  les  Miniftres  des  trois  Puis- 
fances  alliées  ont  forcé  les  déterminations  par  la 
menace  de  l’entrée  des  troupes  dans  Varfovie: 
il  falloir  obéir  ou  voir  la  capitale  défoiée.  Mais 
dans  l’horreur  même  dont  l’humanité  eft  laifie 
à  la  vue  des  violences  que  l’on  y  a  fait  à  fes 
droits,  on  doit  obferver  que  ,  comme  il  s’agis- 
foit  de  changer  la  Conflitution,  il  a  fallu  que  ces 
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changemens  fulTent  l’ouvrage  de  la  Nation 
Mais  pourquoi  cela  ?  Si  c’efl  la  force  qui  déci- 
de,  pourquoi  ajouter  aux  autres  cruautés  la  plus 
grande  de  toutes  :  celle  d’obliger  les  hommes  k 
dir„  qu  ils  veulent  cela  même  qu’ils  abhorrent? 
Pourquoi  na-t-on  pas  envoie  en  Pologne  une 
nouvelle  Conflitution,  fans  exiger  le  confente- 
m  .it  de  la  Nation,  comme  votre  Parlement  l’a 
fait  vis-à-vis  de  la  Province  de  MafTachufTet ? 
C’eil  que  la  Conflitution  d’un  Peuple  fuppofe 
nécefiairement  fa  volonté  :  l’idée  d’excïufion  de 
celle  -  ci  eft  incompatible  avec  celle  de  conflitu- 
tion.  On  peut  par  la  force  obliger  pour  quel¬ 
que  temps  une  fociété  d’hommes,  à  fe  foumet- 
à  des  réglemens  qu’on  lui  preferira;  mais  il  fera 
toujours  abiurde  d  appeller  ces  réglemens  laCon- 
flitution  de  lafocie'-e,  avant  quelle  y  ait  donne 
fon  confentement. 

Enfin  un  exemple  plus  confolant  fe  préfente 
en  Iuiffie.  La  Legillatrice  célébré  de  ce  vafle 
Empne,  ayant  conçu  le  grand  projet  de  procu¬ 
rer  le  bonheur  de  fes  Peuples  par  des  change¬ 
mens  dans  la  conflitution ,  a  cru  devoir  aïïem- 
bier,  à  cette  fin,  les  Députés  de  toutes  les 
Provinces  de  1  Etat  :  &  quoique  dans  les  in- 
ftrubhons  quelle  a  données  à  cette  Affemblée, 
ede  uife  que,  i autorité  du  Monarque  doit  être  il¬ 
limitée ,  elle  a  jugé  néceffaire,  que  les  nouveaux 
établifTemens  paruffent  avec  la  fanciion  du 
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vœu  général.  Nous  venons  de  voir  ces  nou¬ 
veaux  établifTemens ,  nous  les  admirons  :  les  Rus- 
fes  en  jouiront,  d’autant  plus  contents,  qu’en 
benilîant  la  main  qui  les  leur  a  procurés,  ils  les 
regarderont  comme  leur  propre  ouvrage. 

Si  donc  l’idée  de  Conftitution  fuppofe  néces- 
fairement  la  volonté  du  Peuple ,  même  dans  les 
pays  du  Defpotilme;  comment  s’eft  -  on  avifé 
en  Angleterre  d'e  former  la  Conftitution  d’un 
Peuple  fans  fon  confentement ?  Mais,  encore 
une  fois,  c’eft  détruire  toutes  les  notions  que 
l’on  a  toujours  eues  de  la  Conftitution,  c’eit  dé¬ 
truire  l’idée  que  les  Anglois  même  s’en  for- 
moient.  Le  mot  de  conftitution  eft  toujours 
dans  leur  bouche  :  ils  regardent  comme  une  op- 
preffion  tout  a£te  d’autorité  qui  lui  eft  contrai¬ 
re.  Le  changement  donc  de  la  conftitution  me¬ 
me  ,  fait  par  autorité,  doit  être  jugé  en  An¬ 
gleterre  comme  la  plus  grande  des  oppreflions. 
On  y  a  cependant  cru  pouvoir  changer  la  Lé- 
giflation  de  plufieurs  Colonies ,  en  l’atribuant  à 
un  Confeil  dépendant  de  la  Couronne  :  on  a  cru 
pouvoir  changer  le  gouvernement  de  Quebec: 
on  a  cru  enfin  pouvoir  changer  la  chartre  de 
Maffachufïet  ;  &  on  n’a  pas  cru  néceflaire  le 
confentement  de  ces  Peuples  pour  de  tels  chan- 
gemens  !  ils  ont  été  faits  par  autorité. 

On  dit  que  ce  font  les  Chartres,  qui  fixent 
les  Conflitutions  d°s  Colonies:  C’eft  du  Parle- 


J 


*8  DROITS  DES  COLONIES 

ment  que  les  Rois  ont  reçu  le  pouvoir  de  don- 
ner  ces  Chartres:  c’eft  donc  lui  qui  à  le  droit 
de  les  changer.  Mais  on  fe  trompe  dans  la  ma¬ 
niéré  d’envifager  les  Chartres  :  en  quelques  ter¬ 
mes  quelles  foient  conçues,  on  ne  doit  pas  les 
regarder,  comme  des  conceffions  des  Princes; 
mais  comme  des  7  îtres  par  lefquels  les  Princes 
reconnoiflent  les  droits  des  Peuples. 

Je  lais  qu  il  y  a  chez  vous  bien  des  gens  qui 
fe  forment  une  idée  ridicule  de  la  Grande  Char- 
tre;  qu’ils  la  regardent  comme  un  monument 
des  conceffions  gracieufes  d’un  de  vos  Rois  , 
confirmées  par  d  autres.  JYfais  de  quel  droit  un 
homme  eft- il  devenu  l’arbitre  du  fort  de  tous 
les  Anglois,  préfents  &  à  venir?  Les  hommes 
ont  reçu  leurs  droits  de  la  nature,  un  individu 
aura-t-il  le  pouvoir  de  changer  la  nature  de 
les  femblaoles ?  fixer  les  droits  des  hommes! 
Cela  peut-il  appartenir  qu’à  l’Etre  fuprême? 
Non,  Monfieur,  les  droits  des  hommes  font 
fixés  par  l’Auteur  de  la  Nature,  &  ce  nef! 
qu’à  eux -  mêmes  à  fixer  les  moyens  de  pouvoir 
en  jouir.  Un  de  vos  Ecrivains  modernes  (  1 1  ) 
a  judicieulêment  prouvé,  que  ce  fameux  boule¬ 
vard  de  vos  libertés ,  ne  fait  qu’attefter  les  droits 

(il)  Mc  Haimhton  Sullivan,  dans  îe  Traité  hijhrhjue  des 
loix  féodales  *  de  la  Conflitution ,  ô?  des  loix  de  V /!n gutefrs* 

On  avoir  avant  lui  prouvé  déjà  la  môme  chofe  ;  principale¬ 
ment  dans  l’écrit  intiuîé  ;  The  Managers  Pro  ,  and  Con  :  for  and 
againfl  SasheverelU 
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dont  les  Anglois  jouiflbient  long -temps  avant 
le  lloi  Jean  Sans -Terre. 

La  Nature  des  Chartres  doit  être  la  même 
que  celle  de  votre  Bill  des  droits ,  prelenté  au 
Roi  Guillaume  :  c’eft  la  Nation  qui  ftipule  avec 
le  Prince.  Le  Parlement  repréfentoit  alors  réel¬ 
lement  la  Nation  :  c’efl;  -  à  -  dire  qu’il  expri- 
moit  le  vœu  général  :  il  pouvoit  fixer  la  Con- 
ftitution  il  pouvoir  même  la  changer.  Mais 
fi  le  Parlement  aétuel ,  qui  certainement  n’ex¬ 
prime  pas  le  vœu  général ,  s’avifoit  de  changer 
la  forme  de  votre  gouvernement ,  croyez  -  vous 
que  toute  la  Nation  y  acquiefceroit ?  Elle  doit 
cependant  reconnoître  ce  droit  dans  un  corps 
confiante  pour  la  repréfenter ,  s’il  efi:  vrai  que 
ce  corps  peut  l’exercer  fur  des  Peuples,  qu’il 
ne  repréfente  aucunement  ;  &  fi  l’on  croit  que 
les  Anglois  contefteroient  au  Parlement  un  tel 
droit,  comment  veut-on  qu’il  l’ait  inconteftable- 
ment  fur  les  Américains? 

Loin  donc  que  le  Parlement  puifie,  à  fon 
gré ,  changer  les  Chartres  des  Colonies ,  c’ell  à 
elles  à  les  faire  changer,  dès  qu’elles  les  trou¬ 
veront  contraires  à  leurs  droits  naturels.  Je  l’ai 
déjà  dit: cette  contradiélion  déclareroit  ces  Char¬ 
tres  abfurdes,  &  par  conféquent  nulles  ;  puis¬ 
qu’elles  fuppoferoient  du  côté  des  Colons  une  ab¬ 
dication  de  leurs  droits,  qu’ils  n’ont  pu  faire, 
&  encore  moins  y  engager  leurs  defeendants. 
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Et  la  faculté  de  difpofer  librement  de  fon  pro¬ 
pre  bien  étant  un  droit  naturel,  fi  même  l’o- 
bhgation  de  fie  foumettre\  à  la  taxation  du  Par¬ 
lement  fe  trouvoit  lpécifiée  dans  les  Chartres 
des  Colonies,  ce  feroit  un  article  que  Ton  de* 
'  Vroit  annuller.  Il  refulteroit  du  contraire  une 
dépendance  néceflaire,  incompatible  avec  la 
liberté  dont  les  Colons  fe  propoferent  de  jouir 
en  Amérique,  &  Gont  inconteflablement  ils  a* 
voient  le  droit  de  jouir  dans  cette  partie  do 
monde,  comme  en  Angleterre. 

M.  Dickinfon  (£2)  veut  que  les  Colonies 
foient  aujfi  dépendantes  de  la  Grande-Bretagne , 
qu'un  Peuple  parfaitement  libre  peut  dépendre  d'un 
autre.  Mais  un  Peuple  parfaitement  libre  dé¬ 
pendant  d’un  autre  Peuple  eft  un  être  de  rai- 
fon:  l’idée  de  parfaite  liberté  exclut  celle  de 
dépendance.  Mais  alors,  dira -t- on  ,  fi  les 
Colonies  ne  doivent  point  être  dépendantes  de 
la  Grande-Bretagne,  il  faudra  que  la  Grande- 
Bretagne  foit  dans  la  dépendance  de  fes  Colo¬ 
nies  ,  au  moins  pour  les  frais  qu’exige  leur  con» 
fervation.  Car  les  Colonies  faifant  partie  de 
l’Empire  Britannique ,  la  dépenfe  publique  doit 
augmenter  de  beaucoup  fur  leur  compte  ;  or  fi 
le  droit  du  Parlement  eft  borné  à  faire  des  de¬ 
mandes,  cela  fuppofe  dans  les  Colonies  celui 
de  les  refufer:  la  dépenfe  pour  leur  conferva- 

(12)  Lcttfes  d’un  Fermier  de  Penfilvanie, 
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îion  eft  néceflfaire,  &  leur  contribution  ne  fera 
que  volontaire.  Mais  fi  elles  s’avifoient  de  ne 
vouloir  point  contribuer?  Si  elles  inüftoient  à 
prétendre,  que  le  profit  que  retire  l’Angleterre 
des  reglemen».#u  commerce  fuffit  pour  la  dé¬ 
dommager  de  la  dépenfe  faite  fur  leur  compte, 
faut  -  il  que  l’Angleterre  fe  foumette  à  leur;  éva¬ 
luation  ? 

Vous  voyez,  Monfieur,  que  nous  entrons 
dans  le  fond  de  la  queflion.  Nons  ne  pouvons 
pas  nous  diffimuler  cet  inconvénient  :  mais  quel 
efl  le  moyen  d’y  remédier?  Il  faut  qu’un  Peu¬ 
ple  libre  fe  taxe  lui -même:  pour  que  le  Parle¬ 
ment  Britannique  ait  droit  de  taxer  les  Colonies, 
elles  y  doivent  être  repréfentées  ;  mais  l’idée 
d’une  repréfentation  virtuelle  n’efl  pas  capable 
de  féduire  les  Américains  ;  &  de  part  &  d’au¬ 
tre  on  a  cru  une  repréfentation  réelle  imprati¬ 
cable.  Faudra -t -il  donc  conclure  avec  le  Do£t. 
Tucker  que  l’Angleterre  ne  doit  plus  prétendre 
à  conferver  fes  Colonies ,  mais  feulement  à  fai¬ 
re  avec  elles  de  bonnes  alliances?  Mais  les  deux 
Pays  reconnoiffent  leur  intérêt  réciproque  dans 
la  continuation  de  leur  liaifon:  &  j’ai  déjà  dit 
que  le  moyen  que  j’avois  imaginé  pour  redres- 
fer  les  griefs  des  Anglois,  feroit  aullî  le  feul 
propre  à  conferver  les  Colonies  dans  l’Empire 
Britannique. 
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Le  Comte  de  Dartmouth  avança  dans  la 
Chambre  des  Seigneurs  (  13  ),  que  ia  queftion 
riétuit  plus  fur  le  droit  de  taxer  &c.  mais  réelle  • 
vient  en  effet ,  fi  l' Amérique  refiera  tout  -  à- 
fait  indépendante  de  la  Mere  -  Patrie ,  fans  avoir 
avec  elle  d  autre  liaifon,  que  celle  qu'elle  trouve¬ 
ra  de  fin  intérêt  &  de  fa  convenance.  On  ne 
voit  pas  pourquoi  la  •  queftion  doit  être  réduite 
à  ce  point.  &  on  voit  encore  moins,  par  que!» 
le  raifon  on  voudroit  que  les  Américains  agis- 
fent  contre  leur  intérêt,  ou  leur  convenance. 
Ce  n’eft  que  l’intérêt  réciproque  des  deux  Pays 
qui  en  peut  former  la  liaifon. 

Il  eft  bon  cependant  de  diftinguer  entre  liaifon 
ôt  dépendance,  ou  au  moins  entre  dépendance 
nécefiaire,  ou  foumiflion,  &  dépendance  vo¬ 
lontaire,  ou  liaifon.  J’ai  déjà  dit  que  la  pre¬ 
mière  s’opofe  à  la  nature  d’un  Peuple  libre,  il 
n’eft  donc  que  la  fécondé  qui  puiffe  lui  conve¬ 
nir. 

Un  Peuple  ne  doit  pas  être  fournis  à  un  au¬ 
tre  peuple;  mais  deux  Peuples  peuvent,  liés 
enfemble,  compofer  un  même  Etat,  ou  un  mê¬ 
me  Empire  :  la  dépendance  entre  eux  eft  alors 
la  même,  qu’entre  les  membres  d’une  même  ci¬ 
té  ,  c’eft  à  dire  entre  les  citoyens.  Mais  cette 
idée  même  ne  fuppofe-t-eile  pas,  comme  l’a 
dit  M.  Dickinfon,  qu’il  doit  exifter  quelque 
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part  une  Puiffance  qui  préfide  au  tout  ?  Com¬ 
ment,  fans  cela  s’imaginer  un  Gouvernement? 
Ou  comment,  fans  ce  Gouvernement,  peut- il 
exifter  un  Empire?  Le  rapport  des  Colonies  à  la 
Mere-Patrie  ne  fuppofe-t-il  pas  la  foumiffion? 
L’idée  de  fille  ne  l'exprime- 1 -  elle  pas?  quel- 

fens  doit- on  donner  au  mot  de  fuprématie? 

<  /  »  •'  •  * 

Voilà  bien  des  queflions,  qui  fournifTent  en¬ 
core  abondamment  de  la  matière  à  traiter;  il 
eft  cependant  temps  de  conclure  cette  lettre; 
vous  voudriez  peut-être  que  je  l’eufle  commen¬ 
cée  par  où  je  dois  la  finir  ;  mais  fi  la  maniéré 
dont  je  traite  ce  fujet  ne  vous  déplaît  pas,  je 
continuerai  de  vous  communiquer  nos  fenti- 
mens.  Quand  on  croit  dire  la  vérité  on  parle 
librement,  pourquoi  vous  fâcherez- vous  fi  j’o¬ 
ie  montrer  les  torts  de  vôtre  Miniftere  ? 

Mais  fera  t  -  il  encore  temps  de  traiter  cette 
matière?  Nous  avons  vu  le  dîfcours  qu’a  pro¬ 
noncé  le  Lord  Mansfild  dans  la  Chambre  des 

•  *  ■  .  -* 

Seigneurs ,  lorsqu’il  s’agiffoit  de  l’Aéte  d’inter- 

i  n.  1  15. 

diétion  du  Commerce.  Ce  grand  homme  a 
pouffé  plus  loin  la  propofition  du  Comte  de 
Dartmouth:  il  a  dit:  qu’il  n’importe  plus  de 
fçavoir  de  quel  côté  eft  le  tort  :  il  veut  liip- 

-if  %  * 

polér  que  les  Américains  aient  raifon:  que  la 
juftice  foit  de  leur  coté:  il  ne  faut  plus  pen- 
fer  qu’à  ce  que  f  on  doit  faire  dans  la  lituation 
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où  l’on  fe  trouve.  Faut  -  il  que  les  Anglois,  les 
bras  croifés,  voient  les  Américains  en  armes, 
&  attendent  qu’ils  viennent  les  attaquer  chez 
eux  (14)? 

On  ne  peut  s’empêcher  d’être  furpris  d’un  tel 
difcours ,  lorfqu’on  le  voit  finir  par  la  déclara¬ 
tion  de  la  néceffité  de  palier  l’Aéte  en  quellion. 
Mais  fi  vous  avez  tort ,  votre  guerre  eft  injufte  : 
li  la  caufe  des  Américains  ell:  julle,  leur  réfi- 
ftance  n’elt  pas  une  rébellion,  tout  le  monde 
fcait ,  que  ce  n’eft  pas  eux  qui  ont  commencé 
la  guerre  :  on  ne  doit  pas  craindre  qu’ils  la  con¬ 
tinuent,  fi  l’on  cefle  de  les  attaquer.  Faut -il 
dire  au  premier  Juge  d’Angleterre  ce  que  l’on 
doit  faire  quand -on  fe  reconnoit  engagé  dans 
une  guerre  injulle?  On  doit  cefler  d’abord  tou¬ 
tes  les  hoftilités  :  on  doit  réparer  les  torts  :  n’elb- 
ce  pas  lui-même  ,  qui  s’écria  dans  une  autre  oc¬ 
casion  (15).'  fiat  jujlitia  &  cadat  coelum. 

, 

11  s’agit  pourtant  ici  de  rendre  julcice ,  pour 
éviter  fa  propre  ruine.  Mais  l’honneur  de  la 
Grande -Brétagne!  Quel  Anglois  confentira  à 
le  voir  compromis?  Eh!  fera -ce  à  pourfuivre 
un  projet  injulle,  que  1  on  fera  confilter  1  hon- 

(14)  ü  été  bien  furpris  de  voir  que  îe  Lord  Lvtellon  foir 
de  la  même  opinion  :  &  que  le  Comte  Dartmouth  y  adhéré  en¬ 
core ,  après  la  démilfion ,  comme  il  l’a  déclaré,  le  24  Mars  ^ 
dans  le  Parlement. 

r  15-}  Lorsqu’il  s’agifibit  de  l’affaire  de  Sieur  Wilkes. 
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neur  d’une  Nation,  qui  fe  vante  d’aimer  la  ju« 
ftice? 

Le  même  Lord  a  dit  que,  depuis  la  paix  de 
Paris ,  les  Américains  ont  vifé  toujours  à  fe  dé¬ 
tacher  de  l'Angleterre*  Cette  charge  a  été  fou- 
vent  répétée  chez  vous  ;  mais  l’Europe  s’éton¬ 
ne  de  vous  la  voir  faire ,  avant  que  de  redrelïer 
les  griefs  des  Colonies.  Elles  ont  protelté  le 
contraire  pîufîeurs  fois ,  de  la  maniéré  la  plus 
folemnelle  :  elles  ont  pris  Dieu  &  les  hommes 
à  témoin.  Y  a-t-il  rien  de  plus  exprélîif,  que 
les  profeffions  du  Congrès  Provincial  de  la  Ca¬ 
roline  -  Septentrionale ,  dans  fa  derniere  lettre 
aux  habitans  de  l’ Angleterre  ;  &  celles  des  in- 

4 

ftruétions  de  la  Colonie  de  Philadelphie  à  fes 

J» 

Délégués  au  Congrès  Général  ?  Mettez  ces 
Peuples  dans  l’état  où  ils  fe  trouvoient  en  1763, 
il  fera  temps  alors  de  voir  s’ils  tiennent  leur  pa¬ 
role. 

S’il  y  a  eu  des  griefs  antérieurs  à  cette  épo¬ 
que  (16),  c’efl  que  les  droits  des  Colons  n’ont 
Das  été  dès  lors  allez  folidement  établis;  mais 

X 

ils  ont  déclaré  ne  vouloir  point  infifler  fur  ces 

»  )  S#  «d 

anciens  griefs.  11  eft  donc  fûr  que  toute  la  con- 
teüation  aètuelle  roule  fur  les  procédés  depuis 

(16)  O11  en  fait  mention  dans  la  lettre  dont  on  vient  de  par¬ 
tes  &  le  Congrès  Général  en  avoit  aufii  parlé,  dans  fes  réfoîu- 
îions  du  14  Octobre  1774» 
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Ce  temps  là  :  il  eft  évident  qu’on  ne  fauroit  la 
terminer,  fans  décider  de  la  jullice  de  ces  nro- 

,  ,  ,  ,  ».  v  r1  w 
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cédés.  Qui  croira  qu’il  rt’efl  plus  temps  de  faire 
fconnoître  la  jullice  d’une  calife,  où  l’humanité 
fe  trouve  fi  fort  intéreflee  ?  Par  quelle  fatalité 
tint  de  maux ,  qui  en  vont  être  les  conféquences 
feroient  ils  devenus  néceflaires?  Ne  feroit-ce 

pas  les  éviter  que  de  décider  de  quel  côté  elt  le 
tort?  :  -  "  -  V 

1  y*  t  >  U  **  .  . 

Ce  ne  feront  certainement  pas  nos  décifions  , 
qui  obtiendront  cette  fin  défirable  ;  je  m’eiri- 
preflerai  cependant,  pour  vous  plaire,  de  re¬ 
prendre  ce  fujet ,  püifqu’il  ri’eft  pas  encore  hors 
de  propos.  Je  tâcherai  de  vous  faire  voir  com¬ 
bien  l’on  trouve  foibles  les  raifonnemens  de  la 
lettre  dont  je  vous  ai  parlé,  comme  aulfi  de 
l’autre  écrit  qui  parut  avec  elle:  peut-être  au¬ 
rons-nous  encore  d’autres  pièces  à  analyfer. 
Préparez-vous  à  voir  difparoître  toute  la  force 
des  argumens  fondés  fur  ces  faits,  que  l’on  a 
tant  éxagerés,  &  dont  vous  paroiiTez  fi  fort 
préoeupé  :  les  grandes  dépenfes  de  l’Angleterre 
pour  l’utilité  des  Colonies  :  l’ingratitude  de  cel¬ 
les  -  ci  &c.  vous  ferez  furpris  de  nos  raifons  % 
mais  peut-être  les  trouverez  vous  plus  fondées 
que  celles  que  nous  combattrons:  je  compte 

t  j  ^  , 

beaucoup  fur  votre  ingénuité,  &  je  fuis.en  at¬ 
tendant.  M  O  N  S  X  È  U  R , 

votre  &c. 
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